
STATUTS DE LA CGF 
 
 
 
 
Article 1: Dénomination et siège 
 
 
Il est formé une Confédération des Grossistes de France (« CGF »). Elle a la forme 
d’une association et est régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901 
ainsi que par les présents statuts. 
 
Sa durée est illimitée.  
 
Son siège social est situé au 29-31 rue Saint-Augustin, Paris 2e et pourra être transféré 
en tout autre endroit sur simple décision du Bureau Exécutif. 
 
 
 
Article 2 : Objet  
 
La CGF a pour objet : 
 
1/ d’assurer, pour le compte ou avec ses Membres, la défense et la promotion des 
intérêts généraux du commerce interentreprises (commerces de gros, commerce 
international), dans les domaines économique, social, fiscal, environnemental, 
international ou du transport, sans que cette liste soit limitative ; 
 
2/ de représenter ses Membres tant auprès des Pouvoirs Publics, des Administrations 
concernées, que des organismes professionnels ou consulaires, au niveau régional, 
national et européen et, pour ce faire, informer, consulter et entreprendre toutes 
actions d’influence, de communication et de partenariat ; 
 
3/ de promouvoir, à la demande et pour le compte de ses Membres, les métiers et les 
fonctions d’intermédiation commerciale au niveau national, européen et international ; 
 
4/ de veiller à la préparation et à l’adaptation des métiers et fonctions du commerce 
interentreprises aux évolutions économiques, techniques, sociales, 
environnementales et de promouvoir la formation professionnelle ; 
 
5/ d’assurer une mission générale d’information et de veille, auprès de ses Membres, 
sur les sujets relatifs au commerce interentreprises ;  
 
6/ d’assurer pour le compte de ses Membres qui le souhaitent la gestion de certains 
services, notamment d’ordre juridique ou administratif. 
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Article 3 : Membres  
 
Peuvent adhérer à la CGF, toutes organisations professionnelles patronales, quelle 
que soit leur forme  (fédération, chambre syndicale, association, union …), relevant du 
commerce interentreprises. 
 
Les demandes d’admission sont soumises au Bureau Exécutif dont les décisions n’ont 
pas à être motivées. 
 
Il est prévu une catégorie de Membre dépourvu du droit de vote, réservée : 
 

- aux organisations professionnelles et sociétés extérieures au commerce 
interentreprises qui peuvent apporter leur contribution à la promotion et à la 
défense des intérêts de celui-ci,  
 

- aux entreprises du commerce interentreprises ne relevant pas du champ 
sectoriel d’une organisation professionnelle adhérente de la CGI. 

 
 
 
Article 4 : Ressources 
 
Les ressources de la CGF sont notamment constituées par : 
 

- les cotisations des Membres, 
- les subventions, participations et legs conformément à la loi, 
- les intérêts des fonds de réserve, 
- toute ressource autorisée par une disposition légale, réglementaire ou 

conventionnelle. 
 

 
 
Article 5 : Fonctionnement 
 
La CGF comprend :  
 
5.1. Assemblée Générale 
 
L’Assemblée Générale est constituée des Présidents des fédérations professionnelles 
Membres de la CGF. Ils peuvent être représentés par un membre de leur bureau ou 
par leur délégué général. 
 
L’Assemblée Générale est présidée par le Président.  
 
a) Assemblée Générale Ordinaire (AGO) 
 
1. Réunions et délibérations 
 
L’AGO est convoquée au moins une fois par an, à l’initiative du Président ou de la 
majorité des Membres à jour de leurs cotisations (année n-1).  
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L’AGO doit être convoquée par courrier ou e-mail avec un délai de prévenance de  15 
jours calendaires et les textes soumis au vote de l’AGO doivent être envoyés aux 
Membres dans les mêmes délais de convocation.  
 
L’ordre du jour est établi par le Président, après avis du Bureau Exécutif, et est 
transmis avec la convocation à l’AGO. 
 
Lorsque l’AGO est convoquée par la majorité des Membres à jour de leurs cotisations 
(année n-1), ceux-ci établissent l’ordre du jour qui est transmis avec la convocation à 
l’AGO. 
 
Les décisions seront prises par l’Assemblée Générale à la majorité simple des voix 
exprimées des Membres présents et représentés. La voix du Président est 
prépondérante en cas de partage des voix. 
 
L’AGO ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins des Membres sont 
présents ou représentés. Si ce quorum n’est pas atteint, il y a lieu de convoquer, dans 
un délai d’un mois au plus tard, une seconde Assemblée Générale, avec le même 
ordre du jour et sans condition de quorum.  
 
Seuls les Membres à jour de leurs cotisations (année n-1) peuvent prendre part au 
vote. Chaque Membre dispose d’une voix. Le vote par procuration est possible, mais 
un Membre ne peut détenir plus de deux pouvoirs. 
 
Les Membres dépourvus du droit de vote peuvent assister à l’AGO. 
 
 
2. Attributions 
 
Lors de la réunion ordinaire, l’AGO se prononce sur les points visés à l’ordre du jour 
et en tout état de cause sur l’activité de la CGF depuis sa précédente réunion et sur 
les lignes générales de son action. L’AGO approuve les comptes de l’exercice écoulé 
et vote le budget prévisionnel.  
 
L’Assemblée Générale élit le Président. 
 
Elle élit, sur proposition du Président, les membres du Bureau Exécutif. 
 
 
 
b) Assemblée Générale Extraordinaire (AGE) 
 
1. Réunions et délibérations 
 
L’AGE peut être réunie, autant de fois que nécessaire, sur convocation du Président 
ou à l’initiative de la majorité des deux tiers des Membres à jour de leurs cotisations 
(année n-1). 
 
L’AGE doit être convoquée par courrier ou e-mail avec un délai de prévenance de 15 
jours calendaires et les textes soumis au vote de l’AGE doivent être envoyés aux 
Membres dans les mêmes délais de convocation.  



 

 

 

 

 

4 

 
L’ordre du jour est établi par le Président, après avis du Bureau Exécutif, et est 
transmis avec la convocation à l’AGE. 
 
Lorsque l’AGE est convoquée par la majorité des deux tiers des Membres à jour de 
leurs cotisations (année n-1), ceux-ci établissent l’ordre du jour qui est transmis avec 
la convocation à l’AGE. 
 
Les décisions seront prises par l’AGE à la majorité des deux tiers des voix exprimées 
des Membres présents et représentés.  
 
L’AGE ne peut valablement délibérer que si deux tiers au moins des Membres sont 
présents ou représentés. Si ce quorum n’est pas atteint, il y a lieu de convoquer, dans 
un délai d’un mois au plus tard, une seconde Assemblée Générale, avec le même 
ordre du jour et sans condition de quorum.  
 
Seuls les Membres à jour de leurs cotisations (année n-1) peuvent prendre part au 
vote. Chaque Membre dispose d’une voix. Le vote par procuration est possible, mais 
un Membre ne peut détenir plus de deux pouvoirs. 
 
Les Membres dépourvus du droit de vote peuvent assister à l’AGE. 
 
2. Attributions 
 
L’AGE se prononce sur la dissolution ou la modification des statuts de la CGF. 
 
 
 
5.2 Bureau Exécutif  
 
1. Composition 
 
Le Bureau Exécutif est composé de 7 à 15 membres, dont un maximum de trois 
personnalités qualifiées présentées par le Président.  
 
Les membres du Bureau Exécutif sont élus par l’Assemblée Générale sur proposition 
du Président. Ils sont : 
 

- soit Présidents d’une fédération professionnelle Membre de la CGF,  

- soit désignés par le Président d’une fédération professionnelle Membre de la 
CGF parmi les membres de son conseil d’administration, 

- soit désignés par le Président en tant que personnalité qualifiée.  

Le Président désigne, parmi les membres du Bureau Exécutif : 
 

- des Vice-Présidents représentant les familles d’activité du commerce 
interentreprises,  

- un Trésorier. 
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Le Président pourra également appeler à siéger au Bureau Exécutif, en tant que de 
besoin et avec voix consultative, les responsables des Comités techniques et Groupes 
de travail. 
 
Le mandat des membres du Bureau Exécutif est de trois ans, renouvelables.  
 
En cas de vacance d’un siège, en cours de mandat, d’un membre du Bureau Exécutif, 
il sera procédé à son remplacement, pour la durée du mandat restant à courir. Le 
remplaçant est proposé par le Président, avec cooptation des membres du Bureau 
Exécutif, et élu par l’AGO lors de sa réunion la plus proche.  
 
 

2. Fonctionnement 
 
Le Bureau Exécutif est convoqué, avec un délai de prévenance de huit jours 
calendaires, à l’initiative du Président ou de la majorité des deux tiers de ses membres. 
 
L’ordre du jour est établi par le Président, sur proposition du Directeur Général, ou à 
la majorité des deux tiers de ses membres. 
 
Les réunions du Bureau Exécutif pourront se tenir, en cas d’urgence, par téléphone ou 
par tout autre moyen de communication sécurisé permettant d’assurer la 
confidentialité des débats. 
 
 
3. Attributions 
 
Sous l’autorité du Président, le Bureau Exécutif a la responsabilité de la politique 
générale, financière et budgétaire (formalisation des axes de travail à 3 ans) de la CGF 
et en rend compte devant l’Assemblée Générale et le Conseil des Fédérations. 
 
Le Bureau Exécutif pourra désigner des Représentants Régionaux (cf. article 5.10). 
 
Les décisions du Bureau Exécutif sont prises à la majorité de ses membres, présents 
ou représentés, sauf dans les trois hypothèses suivantes où elles sont prises à la 
majorité des deux tiers de ses membres, présents ou représentés : 

1. Le Bureau Exécutif décide de l’attribution de la qualité de Membre, qu’ils soient 
dépourvus ou non du droit de vote. 

2. Le Bureau Exécutif est compétent pour constater la perte de la qualité de Membres 
dans les conditions visées à l’article 7 ci-après. 

3. Le Bureau Exécutif est compétent pour mener la procédure disciplinaire et 
prononcer toute sanction à l’égard d’un ou plusieurs Membres, conformément aux 
dispositions de l’article 6. 

Un relevé des décisions prises par le Bureau Exécutif est adressé aux fédérations 
professionnelles Membres à l’issue de chacune des réunions du Bureau Exécutif. 
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5.3 Président 
 
1. Désignation 
 
Le Président est élu par l’AGO pour un mandat de trois ans renouvelable deux fois. 
 
Il est issu des fédérations professionnelles Membres de la CGF. 
 
En cas de vacance du Président, le doyen d’âge des membres du Bureau Exécutif  
convoque sans délai le Bureau Exécutif qui devra se réunir dans un délai maximal de 
trois semaines afin de charger un Vice-Président d’assurer la poursuite de l’intérim 
jusqu’à la réunion de l’AGO. L’AGO, qui se tiendra dans un délai de trois mois à 
compter de la réunion du Bureau Exécutif, procédera à l’élection d’un nouveau 
Président. 
 
 
2. Attributions 
 
Le Président anime et coordonne la politique de la CGF. 
 
Le Président représente la CGF dans tous les actes civils, y compris à l’égard des 
tiers. Il a plein pouvoirs pour engager la CGF, transiger en son nom, la représenter en 
justice, devant toute juridiction, afin de défendre ses intérêts et ceux du commerce 
interentreprises, et en général, pour remplir tous les actes relevant de l’objet de la 
CGF, tel que visé à l’article 2.  
 
Le Président rapporte devant le Bureau Exécutif des prises de position exprimées dans 
les enceintes où il représente la CGF. 
 
Les Vice-Présidents assistent et secondent le Président.  
 
 
 
5.4 Directeur Général 
 
1. Désignation 
 
Le Président nomme le Directeur Général, après avoir consulté le Bureau Exécutif, 
lequel peut s’opposer à la nomination de celui-ci à la majorité des deux tiers de ses 
membres. 
 
Le Président peut révoquer le Directeur Général, après avoir obtenu l’accord du 
Bureau Exécutif, pris à la majorité des deux tiers de ses membres présents. 
 
 
2. Attributions 
 
Le Directeur Général est chargé notamment, sous l’autorité du Président, des 
attributions suivantes :  
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- préparer les questions à soumettre au Bureau Exécutif et à l’Assemblée 

Générale, faire exécuter les décisions prises, 
 

- préparer l’ordre du jour du Comité des Présidents et du Conseil des 
Fédérations, 

 
- diriger et animer les services placés sous son autorité, gérer les fonds de la 

CGF et ceux qui lui ont été confiés par des organisations professionnelles,  
 

- passer, dans la limite de ses attributions, tous contrats et procéder à toutes 
opérations entrant dans l’objet de la CGF, 

 
- faire le nécessaire pour assurer le fonctionnement régulier de la CGF et la 

réalisation de son objet et réaliser tout acte à cet effet, 
 

- exercer toutes attributions et accomplir toutes missions qui peuvent lui être 
confiées par le Président, 

 
- appeler les cotisations et procéder au paiement des factures et à la réception 

de toutes sommes. 
 
 

 
5.5 Comité Financier 
 
Le Comité Financier est composé du Président, d’un Vice-Président, du Trésorier et 
du Directeur Général. 
  
Le Président peut désigner des membres du Bureau Exécutif ayant des compétences 
particulières en gestion financière afin de l’assister dans sa mission. 
 
Le Comité Financier élabore et présente au Bureau Exécutif la politique budgétaire de 
la CGF dont le calcul et la structure des cotisations. Il établit ou fait établir les comptes 
de la CGI.  
 
Après certification par le commissaire aux comptes et examen par le Comité Financier, 
les comptes de la CGF sont présentés au Bureau Exécutif en vue d’une validation par 
l’AGO. 
 
Lorsqu’un Membre rencontre des difficultés de règlement de ses cotisations 
d’adhésion, il en informe la CGF. Le Comité Financier a la faculté de rechercher une 
issue adaptée tant à la situation de l’organisation demanderesse qu’au respect du 
principe d’équité entre les Membres, selon des dispositions fixées par le Règlement 
Intérieur.  
 
A défaut de pouvoir trouver une issue adaptée, au sens de l’alinéa ci-dessus, ou 
lorsque l’absence de paiement des cotisations n’est pas due à des difficultés de 
règlement, le Comité Financier saisit le Bureau Exécutif dans le cadre de la procédure 
disciplinaire et selon les modalités décrites par le Règlement Intérieur. 
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5.6 Comité des Présidents 
 
Le Comité des Présidents est constitué des Présidents des organisations 
professionnelles Membres de la CGF. Les Présidents desdites organisations peuvent 
être représentés par un membre de leur bureau. 
 
Le Comité des Présidents constitue un lieu d’information, d’échanges et de 
consultation entre les fédérations professionnelles Membres et le Bureau Exécutif. 
 
Le Comité des Présidents se réunit au minimum deux fois dans l’année, à l’initiative 
du Président. 
 
 
 
5.7 Conseil des Fédérations 
 
Le Conseil des Fédérations est constitué des Présidents et Délégués Généraux des 
organisations professionnelles Membres. Les Présidents peuvent être représentés par 
un membre de leur bureau. 
 
Le Conseil des Fédérations est une instance à laquelle le Directeur Général rend 
compte dans l’intervalle des réunions de l’Assemblée Générale. Elle est également un 
lieu d’information, d’échanges et de consultation entre les fédérations professionnelles 
Membres et le Bureau Exécutif. 
 
Le Conseil des Fédérations se réunit au minimum 4 fois dans l’année. 
 
 
 
5.8 Comités de liaison 
 
Des Comités de liaison sont créés par le Bureau Exécutif, en tant que de besoin, afin 
de favoriser la communication et de renforcer les synergies entre les Membres relevant 
d’une même famille d’activité (par exemple le Comité de Liaison Agricole et 
Alimentaire, le Comité Interindustriel). 
 
Les Comités de liaison sont présidés par un membre du Bureau Exécutif, lequel est 
désigné par le Président de la CGF.   
 
Les Comités de liaison peuvent élaborer des avis en rapport avec leur objet, à la 
majorité de leurs membres présents ou représentés.  
 
Les prises de position des Comités de liaison sont rapportées au Bureau Exécutif par 
leur Président. En dernier ressort, le Bureau Exécutif définit la position officielle de la 
CGF. 
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5.9 Commissions et Groupes de travail 
 
Les Commissions et Groupes de travail sont créés par le Bureau Exécutif, en tant que 
de besoin, et lui rapportent leurs prises de position. 
 
Les membres des Commissions et des Groupes de travail sont désignés par les 
Présidents des fédérations professionnelles Membres de la CGF. 
 
Chaque Commission dispose d’un Président de Commission, lequel est désigné par 
le Président de la CGF.   
 
Les Commissions et Groupes de travail constituent des cercles d’échange et 
d’information. Ils peuvent élaborer des avis en rapport avec leur objet, à la majorité de 
leurs membres présents ou représentés.   
 
En dernier ressort, le Bureau Exécutif définit la position officielle de la CGF. 
 
 
 
5.10 Représentations Régionales  
 
Des Représentations Régionales pourront être mises en place par le Bureau Exécutif 
sur proposition du Président. 
 
Les Représentants Régionaux sont issus des fédérations professionnelles Membres 
de la CGF. Ils pourront, dans la limite du mandat spécial qui leur sera donné, 
représenter la CGF au niveau régional.  
 
Les Représentants Régionaux sont invités à rendre compte régulièrement de leur 
activité au Bureau Exécutif. 
 
 
 
Article 6 : Pouvoir disciplinaire 
 
La CGF dispose d’un pouvoir disciplinaire à l’égard de ses Membres dans les 
conditions et selon la procédure décrite dans le Règlement Intérieur. 
 
La sanction disciplinaire peut aller jusqu’à l’exclusion d’un Membre. 
 
Ce pouvoir disciplinaire est confié au Bureau Exécutif.  
 
 
 
Article 7 : Perte de la qualité de Membre  
 
La qualité de Membre de la CGF se perd par : 

– la dissolution de l’organisation adhérente de la CGF,  
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– la démission notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception au 
Président de la CGI. Cette démission ne prend effet qu’à compter du paiement 
des cotisations échues et celles de l’année en cours ; 

– l’exclusion disciplinaire dans les conditions visées à l’article 6. 

 
 
Article  8 : Règlement intérieur 
 
Un règlement intérieur pourra être établi par le Bureau Exécutif fixant les différents 
points non prévus dans les présents statuts. 
 
 
Article 9 : Exercice social 
 
L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque 
année. 
 
 
Article 10 : Modification des statuts 
 
 
Les statuts ne peuvent être modifiés que par l’AGE, à la majorité des deux tiers des 
Membres, présents ou représentés. 
 
 
Article 11 : Dissolution  
 
La dissolution de la CGF est du ressort de l’AGE, et ne peut être décidée, par 
exception, qu’à la majorité des trois quarts des Membres présents ou représentés.  
 
En cas de dissolution, l’Assemblée Générale désigne les Commissaires chargés de la 
liquidation et de la dévolution de l’actif. Les Membres de la CGF ne peuvent se voir 
attribuer une part quelconque des biens de celle-ci. 
 
 
 
 
Paris, le 16 juin 2022 
 

 
 
Le Président,       La Directrice Générale, 
Philippe BARBIER       Isabelle BERNET-DENIN 


